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EXPOSE D"ES I•IOTIFS 
concernant 
la proposition de règlement du Conseil relatif aux 
types d'aides susceptibles de faire l'objet du 
concours du Fonds soèial européen 
I. CONSIDERATIONS GENERALES -
; ' ' • t • ~ 
1. La pro-posi tian de règlement d' applicé'.tion '(1) de la décision du 
Co~eil du 1er févrie; 19'71 concernant la réforme du Fonds. sociai 
européen (2) prévoit dans son article 4 que le Conseil, sta·tuant à 
- -
la majorité qualifiée, sur proposition de la Commission, établit, et 
modifie selon les besoins, la liste des aides pouvant §tre mises en 
oeuv-re pour la réalisation d 'opératiom susceptibles d'être· financées 
par le Fonds. C'est pour répandre à l'obligation que lui fait cet 
article que la Commission a élaboré la proposition de règlement 
ci-jointe. 
(1) J.O. no. L 41 du 29.4.1971, p. 11 
(2) J.O. n. L 28 du 4.2.1971, p. 15 
_;.! 
.j. 
2o Cette proposition établit un catalogue gên~ral d'aides; sur cette bane, 
l 
le Conseil, chaque fois qu'il ouvrira tul domaine à l'activité du Fonds 
en application de l'article 4 de la décisiùn du Conseil du 1er février 
1971 indiquera les types d'aides qui 2ui semble~t les plus a,prcpriées 
à mettre en oeuvre en fonction de l'objectif à atteindre;'su~ cette 
même base, il doit fixer dès màintenant, conformément à l'article 5 point 
2 de cette décision, celles qui pourront être utilis1es pour la réalisa-
tion d'opérations au titre de ce même article. ' 
Pour permettre au Cons~il de fa~~~ .le~ Qhoix.le~ pl~s .ju~icieux face 
aux situations les plus diverses, la Commission a constitué un large ca-
talogue, fondé sur l'ensemble das expérie~ces faites dans .les pays 
membres et par la Co!JllJl'Unauté; ce catalogue tien·t com,te également des 
exi~enoes déjà mises en relief par les politiques et aoti~ns co~wnau-
tairas en cours de réalisation ou d'élaboration notamment par la politi-
que agricole commune et les travaux concernant les handicapés. 
Parmi les· aides ind.iquGe.s par le Conseil sur la base de ce catalogue 
général, les organismes ou autres entités publi~s ou privée autant 
toute latitude.de choisir et combiner à leur convena~ce, celles qui 
s'adaptent le mieux au contexte soci0-éoonomique et juridique des opé-
rations qu'ils décideront de réaliser. Un choix aussi large que pcssi-
ble doit leur être offert pour pouvoir bâtir les opérations les plus 
• 
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efficaces compte tenu des situations particulières auxquelles ils 
veulen·!; faire face. La concentration des moyens du Fonds ne doit pas 
en effet être recherchée par une limitation des types d'aides à mettre 
en oeuvre par les promotêurs; elle r~sultera d'une part du fait que 
le Fonds ne peut ·intervenir que dans des situations bien délimitées, 
définies par 1e1 Conseil, et d'autre part de 1.' ensemble des dispositions 
du règlement d'application~· ~laborées avec le souci" constant d'éviter 
la dispersion des interventions. Lors de l'établissement des barêmes, 
la Commission pourra également fixer,le cas échéant, des ·limites 
quant à la période d'octroi et qriaht au montant des aides auxquelles 
le Fonds pourra concourir. 
3~ Dans le catalogue proposé, les aides sont réparties· selon les· trois 
.. , 
objectifs assi~1és au Fonds par le Traité: ~romouvoir la mobilité 
1 - • 
professionnelle, la mobilité géographique et les facilités d'emploi. 
Une numérotation dééimàle a·été adopt6e pour faciliter l 1utiliso.tion 
pratique de ce 6ata.logu'e: et en permettre des mo·difications sans en 
détruire chaque fois la structuré. 
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4, Dans la t'Bouble perspective .ie répendre aux besoins de l'économie 
en constante et rapide évolution et de réduire le chômage et le 
scu.s-emploi 1 la Commission estime que toute personne, quels que 
soient son âge et son niveau, doit pouvoir saisir les occasions 
d'améliorer sa condition professionnelle compte tenu de l'év~-
lution ie l'économie et du marché àu travail, en étant aitée 
le cas échéant dans un efff)rt d'adaptation o C 1 est pourquoi 
l'article premier prévoit que le Fonas peut intervenir en 
faveur de tcus les types d'enseignement, ~u 1 elles tendent à 
dispenser des connaissances professionnelles ~u.préalablement 
des 'connaissances générales in1.ispensables, à actualiser eu à 
perfectinnner des connaissances acquises antérieurement ou 
encore R former le personnel nécessaire à cet enseignement. 
Les formations peuvent viser tous les niveaux de qualification 
correspondant. aussi bien à des fonctions d 1 ouvr~.er, d'employé, 
fl.e technicien ou è.e .. cadre et .ê·tre &ispensées dans tous insti-
tuts, écoles ou centres collectifs, par cfbrrespondance ou 
auprès d'entreprises. 
Il est tsutefois stipulé que ces différentes formes d'enseigne-
ment devront faire l'objet i'un programme spécifique préétabli, 
aQapté a~~ problèmes de la catégorie de personnes intéressées 





-· . ~ 
à l'objectif spécifique de l'opération. En outre, comme le Conseil l'a 
, • " • - ~ • • • . : r " ~ 
·souhaité, il·est·précisé que lè Fonds noùveau,-· comme le· Fond.s actuel, 
ne pou~ra pas ~inancer la première formation des jeunes imm~diatement 
·a.prè·s ia. ·fin de leur scolarité; cependant, le Fonds devrait pouvoir 
. . . 
'intervenir comme· actuèllement èn faveur des jeunes qui, étant disponi-
' bles sur le marché de l'emploi,.·ne peuvent trouver d1occupation en 
raison de' leur manque de qualifications ôu en raisori du fait qu'ils 
disposent de qualifications ·pour lesquelles il n'y a· pas de dem::mdEJ. 
. .. 
. . . 
. 5o· 'Les aides aU:iquenies .le· Fonds' -pou'~a concourir .pour 'promouvoir la mo bi-
li té professi.onne~.lc· 'sont· réparties entre deux types principaux, à 
. :1 
llintérieur desquels e!lèe so~t groupée~ selon. la. natu;~ des dépc1~es 
qu'elles sont destin~es à couvrir : le tyPe A 1 vise. les aides à la 
formation elle-m~me- aides A 10 à.A 12 -, le type A 2 vise leo aides 
directes aux stagiaires - aides A 20 .. à A 23 -. A l'égard ~e 1 'aide A 20 
destinée à couvrir les dépe!l..ses résultant de 1 'octroi d'un revenu durant 
le stage, il est précisé, comme l'a souhaité le Conseil, que le~ dépen-
ses résultant de l'ouverture ou du maintien des droits aux prestations 
' 
de sécurité ·s~oi~le peuvent ~tre couvertes p~r cette aide, m~is non les 
' ' 
prestations elles-m~mes éventuellement versées pendant la durée du stage 
. . .. 
• : 1 
cornee par exemple les allocations de chômage, les allocat~ons familiales 
. . . 
.. 
.. 
ou les prestations versées en cas d 1aocident de travail • 






- 6 .. \!' ;__ 7 -,_, 
III. ARTICLE 2 ,YDES POUR PR.OMOUVOIR LA ~OHII,ITE GEOGRAP[IQUE .... 
• .. ( • 1 ~ • • r• • •. 
--
6. La mobilité géographi~ue peut ~'avérer nécessaire pour parven!ï 
à une meilleure utilisation QBS aptitudes et faciliter le main~ 
·-; 
tien d'un revenu ou 1 'obtention tle meilleur(l!s conditions de vie. 
et de travail. Elle comporte cepeniant des 4ésavantages liés 
au déplaceme~t du lieu de travail et de résidence qu'il convient 
de compenser; il faut en effet éviter d'une part, que l'accumu-
lation àes dépens~s qu'il entra!liÉnt.. ne freinent des déplace- · 
• ! 
menis soUhaitables tant du peint ie vue social qu'économique, 
et d'autre part que les difficultés d'adaptation à un nouveau 
~ 
milieu ne compromettent la réussite de l'opération. 
A cette ·fin', àeU:X types 4 'aiies ·sont proposés : le prem:l.er 
vise 'les aides destinées à couvrir les charges liées à.irec èe-
. . 
ment au déplacement - aides B 10 à B 13 -; le second vise les 
ai-les destinées à. facil.it.er l'adaptation au nouveau milieu 
B 20 à 23' 
. 7. En ce qui concerne les aides du ·premier type·, ii a été tenu 
·compté-· nor1' seulemenl; ie ·la nécessièé de couvrir les charges 




' ; par. la. séparation. mornent'im.ée de ia famille - voyage périodique'! 
. . tiouble-loyer- etc •• ·• - JÎ'Jais au.Ssi de ·ia a:ituât.ion · dii:t.ic.ile des 
personnes .crS.l:igé.es ·cle se· déplaoer'·a:van-e··d•avoh; àa.hevé-'de· 
rembourser un prêt qui leur avait permis d'accéder à la pr~-








8p Quant aux aides du ~e~ond type, destinées ~ faciliter l'intégration 
des personnes oont4 ":ntes à se déplacer, la Commission estime qu•elles 
' . 
doivent stimuler l'enseignement linguistique et !~apprentissage ,des 
notions 'nécessaires à l'intégration dans la vie professionnelle, ainsi 
que le développement des services d'aoouèil,·d'information et dtorienta-
tion indispensables pour permettre aux familles de surmonter les dif-
ficultés d1adaptationo Elle estime opportun également que le Fonds puis-
, se concourir aui aides destinées à faciliter le développement de foyers 
pour jeunes travaillêurs; en effet, les phénomènes de concentration 
urbaine effèct'ent plus. parti01ilièrement les jeunes et entratnent pour 
eux de graves conséquenceso Il est. donc nécessa.'ire d'~ider toutes les 
1 
initiativ~s tendant~ à assurer aux jeunes séparé~ de leur famille un 
cadre qui favorise leur épanouissement. 
<f;V.ARTICLE 3 - AIDES POUR PRŒJIOUVOIR LES FACILITES D'EMPLOI 
9oTrois types d'aides sont proposé~ pour promouvoir les facilités d'emploi. 
Le premier (aides C 10 à C 12) vise à assurer le maintien du re~enu, 
~endant une période limitée, à des personnes ayant perdu leur emploi, 
1 • • ' 
temporainemènt ou définitivement,afin de faciliter à cel~es-c~ l_taocès 
··à·une activité' professionnelle plus adéquate du point de vue économique 
·et social.· Dans cette optique, il est prévu d'une part d'aider au 
·mB.ihtien'du revenu durant la période d'attente d'un stage ~e formation 
' . 
. -
.. ou durant la pério'd~ de recherche dt emploi après un stage de formation; 
.;. 
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on constate en effet que liattente parfois prolongée de l'ouverture 
d'un'stage décourégè d'entreprendre une formation qui pourtant est 
estimée nécessaire par les services de l'emploi; il faut éviter égale-
ment que les personnes ayant participé à un stage de formation ne soient 
amenées à exercer une activité qui ne 00rrespond pas à la qualification 
acquise, ·faute d'un réemploi dans un dél~ü raisonnable. Il est d 1 autre 
part prévu d'aider au maintien du revenu de personnes touchées par un 
licenciement collectif; tant du point de vue social qu'économique, il 
faut éviter en effet que l'absence de revenu ne conduise ces personnes 
à abandonner leur métier et à perdre ainsi le bénéfice de leur œxpé-
. 
rience professionnelle;- il faut tenir compte également du fait que la 
brusque suppression de revenu à un gr0upe important de personnes provo-
qùe dès poches de sous-consommation susceptibles de compromettre r~~ 
libre éc0nomique de la région intéressée. 
10. Le-second type d'aides- C 20 à C 23 ~vise à stimuler l'information et 
l'c;>-rienta.tion en matière d"emploi. 'Une partie import~te du chômage 
résulte d'un manque de' connaissance des emplois disponibles; fréquemment, 
des efforts d'adaptation ne sont pas entrepris, faute de connattre les 
aides et les moyens à disposition; nombre de personnes aussi 'éprouvent 
des difficultés à juger correctement des possibilités qui s'off!'ent à 
'' 
elles·de mieux tirer parti de leurs aptitudes, soit en ~éliorant leur 
~~~~ ~..-oit' en se dépla.Ça;nt, fauted'une information suffisante 
• 
• 
• sur le marché du travail. C'est p~u~oi il est pr.oposé que le Fonds 
participe financièrement à toutes les initiatives :quelles <r~'en soient 
les formes -: press·e1 radio, télévision, brochure, conseiller socio-
profeasionnel, conseiller d'orientation professionnelle etc ••••••••• -
tend&~t à développer l'information sur les offres d'emploi, les profes-
siol1S, les moyens de formation et l'orientation professionnelle. 
11. Enfin, la présente proposition prévoit. un'troisième type d'ai~~s destiné 
à. faciliter 1 'emploi des handicapés. Ceux-ci fréquemment ne ·~:.·r '.i ent 
exercer une activité .. nomale à Qondition qu!3 les .postes de ·lïr-~'•véül 
. . . 
soient ad.e.ptés e:a fonction de. leur handicap. Toutef.ois les f'!'a.ir. sup-
plémentaires qu'entratne cette adaptation freinent souvent l'embauche 
des handicapés. Etan~ donn9 ~'importance croissante du prob~ème des 
handicapès dont se préoccupent actuellement les ~t~~ qommunautaires, 
i~ .. importe qu.e le Fonds. sauttenne .les initiatives· :la.cili tant leur 
insertion ou réinsertion dans l'activité productive. 
V. ARTICLE 4 - AIDES SUSCEPTIBLES D 1ETRE ~.II SES EN OEUi.TBE POUR DES OPERATIONS 
REALISEES AU TITRE DE L'ARTICLE 5 DE LA DECISION no. 71/66/CEE 
l2o Comme il a été mis en relief au point 2, la Commission dans ses 
propositions, le Conseii dans ses décisions, détermineront, 
en se référant à la liste d'aides figurant· à la présente proposi·iïion, 
celles qui pourront ~tre utilisé'es. par· les ;prow.oteurs d 'opJrations au 
financement dssquolles le Fonds pourra concourir au titre. de l'article 
il es;!i 
4 de la décision du.Conseil du 1er 'février '1971;· 'é'ntendu que cette liste 
·ne lie pas le Conseil et qu'il pourra la modifier et la·co~pléter en 
fonction de l'évolution des besoins. 
Par contre~ en ce qui concerne.les opérations susceptibles d'~tre finan-
cées par le Fonds au titre· de t•artiole 5 de ·cettè décision, le Consèil 
d~it fixer d'ores et déjà, conformément au point 2 de cet article, les 
aides qui pourront· 8tre mises en oeuvre. L'article 4 de:la présente 
proposition répond à cette nécessité. -:(1 prévoit ·ql.te toutes les aides 
figurant sur la liste proposée pourront §tre utilisées 'pour les opéra-
ti ons en cause.- Etant 'donné en ëtfet que ces opérations devro~t '; fairé 
face à des difficultés et des exigences très diverses défi:rri.es par le 
Conseil dans sa décision, il faut quo.les promoteurs des opéràti0ns · 
puissent mettre en oeuvre lol ~ides 1es plus appropriées et qu'ils d~s­
posentï par conséquent d'un phoix aussi large que possible. 
1 
PROPOSITION DE REGLElŒ!iJT DU CONSEIL 
R8LATIF AUX TYPES D'AIDES SUSCEPTIBLES DE FAIRE L'OBJET 
D'TIN CONCOURS DU FONDS SOCIAL EGROPEEN 
LE CONSEIL DES COP!NlUNAUTF.:S EUROPEENNES i 
vu le Traité instituant la Communauté Eoon~mique Européenne, 
vu le règlement noooo••··········· du Conseil concernant ••• ~OOQOOOOOeo(l), 
et notamment son article 4, 
~t la proposition de la Commission, 
consid5rant qu'il y a lieu d'.âtablir la liste des types dÎaides su~:lcepti-
bles d'être mises en oeu~e pour la rGalisation d'opérations 
• 1 • 
auxquelles le Fonds social européen accorde son concours con-
formément aux dispositions de l'article 4 de la décision du 
Conseil· du 1er février 1971 concernant la réforme du Fonds 
.social européen-(2); 
considérant qu'il y a lieu également de pr.3ciser.les 'aides susceptibles . 
: d·' être utilisées pour les opérations financ<§es· a.u' titre de 
· lta.rt:i.ele' 5· de la déèision au Conseil. du 1er fe\rri'èr 1971:· . 
. . . ' ', susvisée i 
(1) J.O. no. ••••••••• 
(2) J.O. no. L 28 du 4.2.1971, p. 15 
considérant que conformément à 1 1article 123 du Traité, ces eides doivent 
promouvoir la mobilité professionnelle, Ja mobilité géo5~aphi-
que et les facilités d'emploi; ~·~ cet effet, il importe que 
les ~ides permettent aux personnes visées à l'article 3 de la 
déc_ision elu Conseil du 1er féYrier l971 susvisée d'adapter leur 
qualification, d'accepter le déplacement de leur lieu de travail 
et de résidence et de saisir les occasions les plus adéquates 
d'utiliser'leurs cann~issances professionnelles, 
A ARRETE LE PRESENT REGLEf\~ : 
Article premier ___ ...,_....._ _____ _ 
Afin de promouvoir la mobilité professionnelle à l'intérieur de la Com-
munauté, le Fonds peut concourir au financement d 1opére..tions de formation, 
dispensée selon un programme spécifique p1•éétabli et permettant d' aoquérir, 
d'élargir, d'adapter ou d'améliorer des connaissances et capacités profes-
sionnelles. 
Toutefois le Fonds ne peut concourir au.financemant dlopérations tendant 
à dispenser aux jeunes la première formation professiorJaelle immédiatement 
après la fin de la scolarité obligatoire. 
Cette disposition n'exclut pas du bénéficé du èoncours du Fonds ,les opéra-
tiona de formation en faveür de jeunes disp6nil)les sur le· marché de travail 
et sor~ emploi en raison de leur manque de qualification ou possédant des 




Les opérations de format~on .peuvent mettre en oeuvre. les aides suivantes: 
A 1- Aides·~ la préparation, au fonctionnement et à la gestion de stages 
de formation7 y compris ide formation-du· personnel enseignant et 
destinées à couvrir : 
A 10 - les dépenses de personnel ; 
.A 11 - les dépenses de location ou d 1 amortissement de matériel et 
d '.équipement et les dépenses ent_ratnées par 1 1uti lisation de 
petit matériel, de matériaux et de moyens. pédagogiques et 
didactiques; 
A 12 - les dépenses de location ou d'amortissement des b~timents, 
les d0penses d'administration~ d'assurancesi d'entretien, 
de· chauffage 1 d't éclairage et d'énergie. 
A 2 - Aides pour facili t·er la participation aux stages et destinées à 
couvrir~ pendant la.durée de la formation: 
A 20 - les déper~es nécessaires pour assurer aux stagiaires un revenu 
et l'ouverture ou le maintien du droit aux prestations de 
sécurité sociale visées par le règlement no. 3 révisé du 
. . . 
~ • r '• 1, 
Consei~; cette aide toutefois ne peu~ couvrir les prestations 
elles-mêmes.J 
A 21 - les dépenses de logement et d~ nouri~ture 




A ·23 - les dépenses relatives au matériel didactique individuel, 
aux v~tements de travail, aux primes d'encouragement, 
·d'assiduité,- de fin de stage, aux bourses, ainsi que les 
frais relatifs aux examens. 
Article 2 
Afin de promouvoir la mobilité géographique à ltintérieur de la Corrmntnauté, 
le Fonds peut conèourir aux opérations mettant en oauvre les aides suivantes: 
B 1 - Aides en faveur de personnes contraintes à changer le lieu de leur 
résidence pour exercer une ac·ti vi té professionnelle et destinées à 
couvrir : 
B 10 - les frais de voyage, y compris ceux des personnes à charges; 
B 11 - les dépenses de transport de mobilier 
B 12 - les dépenses de réinstallation ; 
B 13 - les autres dépenses résultant du d~placement, notamment, durant 
una période déterminée, celles occasionnées par la sépara·tion de 
la famille et par les charges de pret liées à la construction 
ou à l'accessfon à la propriété du logemen~ occupé dans l'ancien 
lieu de résidence. 
m 2 - Aides pour faciliter l'intégration au nouveau milieu social et profès-







pour exércer une activité professionnelle ainsi que dès membres de 
leur famille et destinées à couvrir : 
B 20 - les dépenses liées aux prestations reçues de services d'ac-
oueil, d'info!'IÏlation et <f1otientation; · 
B 21 - les dépenses liées aux preâ·lïations reçues de foyers accueil-
lant les jeunes contraints.de quitter le ~omicile fami)ial 
afin d'exercer une activité professionnelle 
B 22 - les dépenses d'enseignement linguistique 
B 23- les dépenses liées à. l'adaptation aux conditions d'exercice 
de l'activité professionnelle, notamment aux règles de 
. ... . '· 
sécurHé. 
.Article 3 
Afin de promouvoir les facilités d'emploi à l'intérieur de la Communauté, 
le Fonds peut concourir aux opérations mettant en oeuvre les aides suivan-
tes : 
Q_! - Aides au maintien du revenu, destinées à couvrir, pendant tu1e période 
déterminée, les dépènsès occasionnées': .. '' 
C 10 - par le versement d'une indemnité en oas de perte d'emploi ou 
... 
' . 
d'actiVité réduite ou suspendue, en attendant de pouvoir 
,., --
. ' . 





C 11 - par. le versement d'une indemnité ~près un stage de formation, 
dans l'attente d!~ réemploi .; 
C 12 -par le versement d'une inde~té_ en cas de licenciezte:Tt c0l-
lectif, dans l-'attente d'un rée!Ilploi. 
Cette aide ne.peut couvrir les prestation~ de sécurité sociale visées 
pê.:r> le règlement no. '3 rev;isé du Conseil. 
Q_g- Aides pour stimuler l'information, la documentation et l'or:entation 
-étes person:nez à la recherche d 1un a'nploi, et destinées 9. c0uvrir 
.. 
C 20 les dépenses ·d'information sur les possibilités du marché de 
!!emploi, les profession.<:.! et les moyens de for:nation ; 
C 21 - les dépenses liées à. la. formation de conseillers socio-profes-
sionnels et à l'utilisation de leurs services ; 
C· 22 - les dépenses relatives at~.x frais d 1 examen d' orio:;:!tation profes-
sior.melle 
C 23 les frais de voyage et dû séjour engagés pour réponir~ eur 
T~ +· , f~ · a· 'd 11 d' , · COnvOCD.vl.On 1 a. une 0 ...:re 1.n· :f: VJ. Ue e emp ... Ol. o. 
U..- .Aüles pour faciliter l'embauche des handicapés et destiùées à. 
couvrir : 
C 30- les d~p~nses nécessaires pa.ur 1 1 adaptatio~ de postes de 




- -Au titre de l'article 5 de la décision du Conseil du 1er février 1971 
concernant la réforme du Fonds social européen, le Fonds peut ooncourir 
au financement d'opérations mettant en oeuvre les aides é~réea aux 
articles 1, 2 et·3 du présent règlement. 
Article 5 
Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 1972. 
Le présent règlement est obligatoire dans tous 
ses éléments et directement applicable dans 
tout Etat membre. 
Fait â Bruxelles, le 
Bar le Conseil 
Le Président 
i-_k_'_·. •, ' ~ ' ' 1 \ '• 
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